	
	Baccalauréat 2015 - Sciences Économiques et Sociales

	
	Épreuve orale de contrôle - Enseignement de spécialité (coefficient 7)

	
	Temps de préparation : 30 mn

Temps de passage devant l’examinateur : 20 mn


Sujet n° 15-RC-ES 1.2-5

Question principale à traiter à partir des connaissances personnelles et des documents ci-dessous (10 points)

Quelles sont les principales limites de la redistribution en matière de justice sociale ?

Document 1 : Montant des prestations sociales versées de 1990 à 2009
	
	Montant en millions d’euros et taux de pauvreté en %

	
	1990
	2000
	2007
	2008
	2009

	Santé
	7746
	10611
	14525
	15029
	15838

	Vieillesse -survie
	3692
	4590
	11512
	12208
	12669

	Maternité-famille
	3805
	8003
	11462
	12055
	12708

	Emploi
	7319
	5694
	5349
	4616
	4593

	Logement
	5835
	9649
	10629
	11408
	11652

	Pauvreté-exclusion
	1558
	4660
	6500
	6503
	8398

	Ensemble des risques
	29956
	43207
	59978
	61819
	65858

	Taux de pauvreté à 60% du revenu médian
	13,8
	13,6
	13,4
	13
	13,5


Champ :France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul, et dont la personne de référence n’est pas étudiante 

Source : « Les comptes de la protection sociale,2009 »,Séries statistiques,n°153,Drees, Février ,Insee pour le taux de pauvreté
Document 2 : 

Prenons le cas de la santé publique. De fortes inégalités de santé et d'accès aux soins existent, mais il est clair que les 10% du haut de l'échelle ne se font pas soigner neuf fois plus que les 10% du bas. 

La gratuité (ou le faible coût) des soins y est pour beaucoup. L'existence d'un service public de santé, de la couverture maladie universelle (CMU), etc. sont donc de puissants facteurs de redistribution, en dépit d'inégalités persistantes. Le même raisonnement vaut pour la plupart des services publics gratuits.

Qu'en est-il de l'éducation publique, cas généralement cité pour mettre en cause l'impact redistributif des services publics ? Le coût, pour la collectivité, du parcours éducatif des enfants de milieux favorisés (études longues, filières "nobles" à taux d'encadrement et à coût annuel élevés) est en moyenne plus important que les études des enfants de milieux modestes. Les plus grands écarts concernent l'enseignement supérieur, auquel les enfants des ménages aisés accèdent dans une proportion bien plus élevée que ceux des ménages modestes (on passe de 18% pour les ménages du premier décile à 67% pour ceux du dernier). La dépense publique d'enseignement supérieur bénéficie donc plus aux ménages riches qu'aux pauvres.

Source :Jean GADREY,Alternatives économiques,n°239,septembre 2005

Questions complémentaires (10 points)
- Question complémentaire de savoir-faire : 3 points
	1
	Donnez la signification des nombres soulignés (document 1 )
	3 pts


- Questions complémentaires de connaissances (enseignement spécifique)  7 points
	2
	Comment Max Weber définit-il une classe sociale ?
	3pts

	3
	A l’aide d’un schéma simplifié montrez que le facteur travail contribue à entretenir la croissance économique.
	4pts


Vous n’êtes pas autorisé à faire usage de votre calculatrice personnelle

Ce sujet doit être impérativement rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve. Ne rien inscrire sur cette feuille.

